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INTRODUCTION 
 

La loi du 16 mars 2009 relative à l’euthanasie et l’assistance au suicide prévoit dans son 

article 9 que la Commission Nationale de Contrôle et d’Evaluation de l’application de la 

loi du 16 mars 2009 (ci-après « la Commission ») établisse à l’attention de la Chambre 

des Députés, la première fois endéans les deux ans de l’entrée en vigueur de la loi et par 

la suite tous les deux ans :  

 

° un rapport statistique basé sur les informations recueillies dans le second volet du 

document d’enregistrement que les médecins remettent complété en vertu de l’article 8 de 

la loi,  

 

° un rapport contenant une description et une évaluation de l’application de la loi, et,  

 

° le cas échéant, des recommandations susceptibles de déboucher sur une initiative 

législative et/ou d’autres mesures concernant l’exécution de la loi.  

 

Le présent rapport concerne les déclarations reçues pendant la période d’application de la 

loi qui s’étend du 1er janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2022.  
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SECTION 1 

Rapport statistique 

 

Dispositions de fin de vie 

Tableau 1 : Dispositions de fin de vie enregistrées 

 

2009-2014 2015-2016 2017-2018 2019-2020 2021 2022 Total 

1.948 570 619 844 333 445 4.759 
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Tableau 2 : Répartition par sexe  

 

 2009-2014 2015-2016 2017-2018 2019 - 2020 2021 2022 Total 

Masculin 779 224 235 323 144 188 1.893 

Féminin 1.169 346 384 521 189 257 2.866 

Total 1.948 570 619 844 333 445 4.759 

 

Tableau 3 : Répartition par tranche d’âge des personnes ayant enregistré une disposition de fin 

de vie en 2021-2022 

 

 

Tranche d’âge 

 

 

20-29 

 

30-39 

 

40-49 

 

50-59 

 

60-69 

 

70-79 

 

80-100 

Non-

Précis

ée
1
 

 

 

Dispositions      

enregistrées 

 

 

9 

 

30 

 

54 

 

113 

 

236 

 

192 

 

131 

 

13 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                             
1 Il y a parmi les 778 dispositions de fin de vie enregistrées en 2021 et 2022, 13 dispositions de personnes non 

luxembourgeoises domiciliées à l’étranger dont on ne connaît pas l’âge. 
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Graphique 1 
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Déclarations d’euthanasie 

Tableau et graphique 1 : Année des déclarations 

 2009 

2010 

2011 

2012 

2013 

2014 

2015 

2016 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total 

Déclarations 5 14 15 18 11 8 16 25 24 34 170 
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Tableau 2 : Euthanasie (sur demande ou sur disposition de fin de vie ou assistance au suicide) 

 

 2009 

2012 

2013 

2014 

2015 

2016  

2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total 

Demande 

d’euthanasie 

18 15 17 11 7 16 23 19 29 155 

Disposition 

de fin de vie 

1 - -                                  - - - - 5 4 10 

Assistance 

au suicide 

- - 1 - 1 - 2 - 1 5 

 

Tableau 3 : Sexe des patients 

 2009 

2016 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total 

Masculin 30 5 7 9 15 16 17 101 

Féminin 20 6 1 7 10 8 17 69 
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Tableau 4 : Âge des patients 

 

 2009 

2012 

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

18-20 - - - - - - - - - - - 

20-39 - - - - - - - - 1 1 1 

40-59 1 2 - - 1 1 - 2 4 5 5 

60-79 12 5 1 7 7 5 6 9 12 11 6 

≥ 80 6 1 6 1 2 5 2 5 8 7 12 

Total 19 8 7 8 10 11 8 16 25 24 34 

 

Tableau 5 : Lieu du décès 

 

 2009 

2012 

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Domicile 5 - 1 1 - 8 5 7 9 8 15 

Hôpital 11 6 5 6 10 1 1 3 12 11 13 

Centre 

intégré / 

Maison 

de soins 

3 2 1 1 - 2 1 3 4 4 4 

Autre - - - - - - 1 3 - 1 2 

Total 19 8 7 8 10 11 8 16 25 24 34 
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Tableau 6 : Diagnostic 

 

 2009 

2012 

2013 

2014 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Cancers 16 11 5 10 8 7 13 18 15 22 

Maladies 

neuro-

dégénéra

tives 

3 

 

3 2 - 1 1 2 5 5 7 

Maladies 

neuro-

vasculair

es 

- 1 1 - 1 - 1 1 4 4 

Maladies 

de 

système 

- - - - 1 - - - - 1 

Fatigue 

de vie 

avec 

polypath

ologie 

- - - - - - - 1 - - 

Total 19 15 8 10 11 8 16 25 24 34 

 

 

 

Tableau 7 : Qualification du médecin obligatoirement consulté 

 

 2009 

2012 

2013 

2014 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Généraliste 6 1 - 2 4 2 6 12 10 21 

Spécialiste 13 14 8 8 7 6 10 13 26 35 

Total 19 15 8 10 11 8 16 25 36 56 

 Rem. : Parfois, le médecin faisant l’euthanasie a consulté plusieurs confrères. 
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Tableau 8 : Techniques et produits utilisés 

Hzu76 2009 

2012 

2013 

2014 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Barbituri

que 

(Thiopent

al) seul 

1 - - - 1 - - - - - 

Id. + 

paralysan

t 

neuromus

culaire 

18 15 6 6 10 7 16 22 24 34 

Morphine 

seule ou 

avec 

sédatifs 

- - - - - - - - - - 

Voie IV 

non 

précisée 

- - 2 3 - - - 1 - - 

Barbituri

que par 

voie orale 

- - - 1 - 1 - 2 - - 
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Tableau 9 : Décisions de la Commission 

 

 2009 

2012 

2013 

2014 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Acceptation 

simple après 

étude du 

volet II 

 

19 

 

8 

 

7 

 

7 

 

9 

 

11 

 

8 

 

15 

 

20 

 

24 

 

30 

Acceptation 

avec 

ouverture du 

volet I pour 

remarques 

au médecin 

ne 

nécessitant 

pas de 

réponse 

 

- 

 

- 

 

- 

 

1 

 

1 

 

- 

 

- 

 

1 

 

3 

 

- 

 

3 

Acceptation 

avec 

ouverture du 

volet I et 

réception de 

précisions 

demandées 

 

- 

 

- 

 

- 

 

- 

 

- 

 

- 

 

- 

 

- 

 

2 

 

- 

 

1 

Transmission 

au Collège 

médical 

- - - - - - - - - - - 

Transmission 

au Parquet 

- - - - - - - - - - - 
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SECTION 2 
 

Description et évaluation de l’application de la loi 

 

Composition et réunions de la Commission 
 

Dans sa réunion du 5 mai 2021, la Commission a élu Monsieur Jean-Claude Wiwinius 

comme nouveau président. Dans sa réunion du 24 février 2022, la Commission a désigné 

le docteur Godelieve Van den Bossche comme nouvelle vice-présidente. Les autres 

membres effectifs de la Commission sont Mme Christine Baehr, le docteur Pauline 

Godefroid, le docteur Maurice Graf, M. Alain Nickels, Me François Prum, Mme Isabelle 

Riassetto et Mme Romance Scheuer. 

 

La Commission tient à présenter ses remerciements les plus chaleureux à Madame 

Lotty Prussen pour le travail fourni et l’excellente présidence qu’elle a assurée pendant 

les dernières années dans le cadre de l’application et du contrôle de la loi sur l’euthanasie 

et l’assistance au suicide. La Commission lui souhaite une bonne retraite et une 

excellente santé. 

  

La Commission s’est réunie à 8 reprises en 2021 et à 6 reprises en 2022. En raison de la 

pandémie et des restrictions sanitaires, elle a essayé de limiter les réunions au strict 

minimum, tout en respectant les délais prévus à la loi. 

 

Les réunions ont eu lieu aux fins de contrôler les déclarations officielles d’euthanasie et 

aux fins d’un échange de vues sur les questions relatives à la fin de vie. 

 

Nombre, âge des patients et lieu des euthanasies ou assistances au 

suicide pratiquées 
 

Au cours des années 2021 et 2022, en tout 58 euthanasies ont été enregistrées. 8 

euthanasies ont été pratiquées dans un centre intégré ou dans une maison de soins, 23 au 

domicile du patient, 24 dans un établissement hospitalier et 3 en un lieu privé.  

 

L’accroissement du nombre d’euthanasies constaté en 2020, qui a été expliqué par une 

enquête TNS-ILRES effectuée en novembre 2019 et dont les résultats avaient été 

présentés par voie de presse, s’est continué dans les deux années suivantes, comme les 

statistiques reprises ci-dessus le démontrent. Si en 2021, le nombre des euthanasies 

pratiquées correspond à celui de l’année précédente, c’est surtout en 2022 que ce nombre 

a considérablement augmenté. Cette augmentation ne peut s’expliquer que par une 

communication accrue aux intéressés quant aux possibilités offertes actuellement au 

Luxembourg. 
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Affections ayant donné lieu à des euthanasies ou assistances au suicide 

 

Toutes les affections qui ont donné lieu à une euthanasie étaient, conformément aux 

exigences légales, incurables et graves.  

 

Au cours des années 2021-2022, les affections étaient dans 12 cas une maladie neuro-

dégénérative, dans 8 cas une maladie neuro-vasculaire, 1 cas de maladie de système et 

dans tous les autres cas (37) des cancers.  

 

Nature des souffrances 
 

Très souvent, plusieurs types de souffrances, tant physiques que psychiques, étaient 

présents simultanément. Les souffrances ont toutes été décrites comme constantes, 

insupportables et sans perspective d’amélioration.  

 

A côté de la souffrance physique exprimée et intraitable, on constate également souvent 

une souffrance psychique grave. Celle-ci est, la plupart du temps, due à une perte 

d’autonomie du patient qui, à la longue, devient insupportable. Il est aussi indiqué que les 

traitements palliatifs conventionnels, sur l’existence desquels le patient est toujours 

informé, ne permettaient pas de maîtriser cette souffrance d’une manière acceptable pour 

la personne concernée et que le patient préférait l’euthanasie à une sédation palliative. 

Comme dans le rapport biannuel précédent, la Commission rappelle qu’une discussion 

approfondie, lors des entretiens singuliers entre le médecin et le patient et, le cas échéant, 

avec l’équipe soignante et la famille, est nécessaire. 

Manière dont l’euthanasie et l’assistance au suicide a été pratiquée et 

produits utilisés 
 

Une assistance au suicide a été rapportée pendant les années 2021-2022.  

 

Dans les cas d’euthanasie, le médecin a injecté par voie intraveineuse du Thiopental suivi 

d’un paralysant neuromusculaire provoquant un décès par arrêt cardio-respiratoire.  

 

Procédure suivie  

 

La Commission maintient sa position selon laquelle la procédure de contrôle a posteriori 

est adéquate aux fins de ne pas perturber la communication singulière entre le patient et le 

médecin, laquelle est au cœur des décisions thérapeutiques, et de ne pas ralentir la 

réponse à la demande du patient.  
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La procédure prévue par la loi permet un bon fonctionnement de la pratique des 

euthanasies. Elle est adaptée à la demande des patients concernés. 

 

Il est apparu des déclarations que les euthanasies se sont déroulées de manière sereine et 

digne. Même si le nombre des médecins disposés à pratiquer une euthanasie reste 

relativement limité, il a néanmoins augmenté par rapport aux années précédentes (cf. à ce 

sujet, le rapport précédent de la Commission). 

 

Décisions de la Commission 

 

La procédure suivie par le médecin a toujours été correctement exécutée, conformément à 

la loi. 54 déclarations officielles étaient régulières et ont été acceptées après examen du 

volet II. Aucun manquement aux prescriptions légales n’a été constaté.  

 

A 3 reprises, la Commission a été amenée à ouvrir le volet I pour cause de détails 

administratifs et une fois la Commission a dû demander des précisions auprès du médecin 

concerné sans que cela n’ait eu une incidence sur la décision de la Commission.  

 

Aucun dossier n’a été transmis au Collège médical ou à la justice.  

 

Protection des données à caractère personnel 

 

Aucune atteinte au règlement général de protection des données personnelles (RGDP) n’a 

été signalée.  

 

Loi du 2 mars 2021 modifiant : 1° la loi du 16 mars 2009 sur 

l’euthanasie et l’assistance au suicide ; 2° la loi modifiée du 24 juillet 

2014 relative aux droits et obligations du patient 

Cette loi (cf. annexe au rapport), qui porte sur l’accroissement du nombre des membres de 

la Commission en incluant neuf membres suppléants, sur la qualification du décès par 

euthanasie ou assistance au suicide en « mort naturelle » pour ce qui concerne l’exécution 

des contrats auxquels la personne décédée était partie et sur la précision à apporter à la loi 

du 24 juillet 2014 que la personne de confiance à laquelle il est fait référence dans cette loi 

est également la personne de confiance au sens de la loi du 16 mars 2009 sur l’euthanasie 

et l’assistance au suicide, a été votée le 2 mars 2021 (Journal officiel n° 167 du 3 mars 

2021).  

La loi, en ajoutant à celle de 2009 un nouvel article 15 bis, qui dispose que « la personne 

est réputée décédée d’une mort naturelle » poursuit notamment le but de contourner la 

clause d’exclusion du suicide qui se trouve dans la plupart des contrats d’assurances-vie. 

Le projet de loi n° 7480 avait été joint au rapport biannuel précédent de la Commission. 
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La Commission, qui au cours des dernières années avait à plusieurs reprises connu des 

problèmes de composition en ce qui concerne le quorum exigé par la loi, a constaté avec 

satisfaction que, grâce à l’entrée en vigueur de cette loi et à la création des postes de 

suppléant, ces problèmes ont cessé. 

Entrevue avec Madame la Ministre de la Santé 

La Commission a salué le fait que plusieurs de ses membres ont été reçus, le 11 juillet 

2022, par Madame la Ministre de la Santé Paulette Lenert, en présence de Monsieur Jean-

Claude Schmit, Directeur de la Santé, de Monsieur Jean-Paul Freichel, commissaire de 

gouvernement aux hôpitaux et de Monsieur Christian Junck, en tant que conseil juridique.  

 

Cet échange de vues a été considéré comme très important par la Commission. Il a porté 

notamment sur le manque de personnel dans le secrétariat. Le président de la 

Commission a précisé qu’il faut doter le secrétariat des ressources nécessaires pour 

assurer un travail en bonne et due forme et qu’il faudrait notamment augmenter les 

ressources humaines du secrétariat 

 

Le président a relevé qu’il serait indiqué de réactiver la « plateforme de fin de vie ».  

 

Le président a encore fait remarquer que le délai prévu à l’article 4 de la loi de 2009, 

suivant lequel « La Commission Nationale de Contrôle et d’Evaluation est tenue de 

demander une fois tous les cinq ans, à partir de la demande d’enregistrement, la 

confirmation de la volonté du déclarant », deviendra à moyen terme une charge 

insurmontable – et inutile - pour le secrétariat. 

 

Finalement, les représentants de la Commission ont rappelé qu’il faudra dans un proche 

avenir régler la question de la tarification des actes posés par les médecins pratiquant une 

euthanasie et ils ont proposé d’instaurer une nomenclature. 

 

Les participants à la réunion ont encore insisté sur le fait qu’il faudrait davantage 

sensibiliser la population quant à l’existence de la loi de 2009 et notamment dans les 

hôpitaux. Alors que certains médecins refusent pour des raisons privées de pratiquer une 

euthanasie, il y a également un nombre non négligeable de médecins qui disent ne pas 

être au courant de la loi de 2009, qu’ils ne savent pas comment l’appliquer dans la 

pratique et qu’ils ne veulent pas s’exposer à des poursuites pénales. Une formation 

adéquate est suggérée. 

 

Madame la Ministre a souligné que l’euthanasie est un sujet très important et qu’elle est 

en faveur d’intensifier ce travail nécessaire pour une société où la moyenne d’âge est 

croissante. Elle a tenu à remercier les membres de la Commission pour leur travail assidu. 

 

Elle a noté que la « plateforme fin de vie » reprendra dans les meilleurs délais son travail 

pour aboutir à un « Plan de fin de vie ». 
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Elle a informé les membres de la Commission que les ressources du secrétariat de la 

Commission ont été renforcées, afin d’assurer une disponibilité téléphonique pour la 

journée entière. Un juriste du ministère a renforcé le cadre du secrétariat.  

 

Remarque quant au secrétariat : 

 

La Commission constate que s’il est vrai que le secrétariat a été étoffé en personnel en 

recourant aux ressources humaines internes du Ministère de la Santé, une nette 

amélioration dans le déroulement de ses travaux reste encore à être prouvée. 

 

 

Question parlementaire 

 

 
Pendant le mandat de la présente Commission, une question parlementaire a été posée par 

Madame la Députée Carole HARTMAN à Madame la Ministre de la Santé, à savoir la 

question élargie n° 170 du 6 décembre 2022. 

Il faut remarquer que la Commission n’a été informée que par hasard de l’existence de 

cette question. Elle n’a pas eu connaissance du contenu de la question, elle n’a pas été 

sollicitée pour un éventuel avis et, forcément, elle n’a pas pu prendre position par rapport 

aux réponses de Madame la Ministre. Par conséquent, une simple mention de l’existence 

de la Question parlementaire est faite dans le présent rapport. 

 

Activités de communication avec le public 

Plusieurs membres de la Commission ont été impliqués dans des activités de 

communication. 

La présidente Lotty Prussen avait accordé au mois de janvier 2021 une interview à un 

journaliste du Letzebuerger Journal. 

Les deux présidents Lotty Prussen et Jean-Claude Wiwinius ont accordé, le 15 juin 2021, 

une interview à Madame Olivia Langers qui avait, en juillet 2020, informé la 

Commission qu’elle avait reçu une aide financière (Carte Blanche) du Film Fund 

Luxembourg pour réaliser un court-métrage documentaire sur l’euthanasie et l’assistance 

au suicide au Luxembourg (cf. mention dans le rapport biannuel précédent). 

Le président et un membre de la Commission ont participé à une table ronde organisée le 

deux octobre 2021 par l’Association luxembourgeoise des étudiants en médecine à 

l’Université du Luxembourg dans le cadre du « Dag vum letzebuerger 

Gesondheetssystem » qui a réuni de nombreux acteurs de la « Santé » au Luxembourg. 

Dans le cadre de la mission d’information que les organisateurs s’étaient donnés en ce qui 

concerne la fin de vie, les deux membres de la Commission ont eu l’occasion de présenter 
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la loi du 16 mars 2009 et de répondre aux questions essentiellement de nature juridique et 

éthique des étudiants en médecine et des jeunes médecins présents. 

 

Le président et un membre de la Commission ont présenté la genèse de la loi du 16 mars 

2009 et les principes régissant l’euthanasie au Luxembourg lors d’une réunion du Comité 

d’éthique des hôpitaux Robert Schuman dont ils sont tous les deux membres. 

Le président et un membre de la Commission ont participé, le 22 mars 2022, à une réunion 

de l’Association « Mäi Wëllen, Mäi Wee » qui œuvre activement dans l’intérêt de la prise 

de connaissance de l’euthanasie au Luxembourg. L’échange avec les membres de cette 

Association, qui a marqué sa volonté de collaborer avec la Commission, a été très 

fructueux pour les deux parties. Les membres de l’Association ont fait part de leurs 

« inquiétudes » quant à l’application de la loi. Ainsi, quant à la gestion des formulaires de 

« Dispositions de fin de vie » ils ont posé la question si une meilleure organisation et une 

mise à jour régulière ne serait pas opportune. De la sorte, le problème des délais qualifiés 

d’excessifs entre l’envoi d’une disposition de fin de vie et un accusé de réception pourrait 

être résolu. L’Association a relevé que le document relatif à la demande directe 

d’euthanasie existe uniquement en français. Elle s’est étonnée du fait que dans la brochure 

« Ma volonté de fin de vie » sur le document relatif aux dispositions de fin de vie, on parle 

« d’irréversibilité de l’inconscience ». A encore été abordé le refus de certains hôpitaux de 

mettre à disposition des lits pour pratiquer une euthanasie. L’absence de prise en compte 

des actes relatifs à l’application de la loi dans la nomenclature des actes médicaux a encore 

été incriminée, de même que la mise en veille depuis plusieurs années de la « Plate-forme 

de fin de vie ». Le président a rédigé une préface pour la « Newsletter » de l’Association. 

Le président de la Commission a exposé les grandes lignes de la loi du 16 mars 2009 et la 

raison d’être et le fonctionnement de la Commission lors d’une conférence organisée par 

un Lions Club. 

La visibilité de la Commission grâce à un meilleur accès du site Internet a été améliorée. 

Ainsi, notamment, la législation pertinente et les noms des membres de la Commission 

ont été soit ajoutés sur ce site, soit mis à jour. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



18 
 

SECTION 3 
 

 

Recommandations de la Commission concernant l’exécution de 

la loi 

 
 

Information 

 
Dans le rapport précédent, portant sur les années 2019 et 2020, la Commission avait 

relevé que l’enquête TNS-ILRES, dont il a été question ci-dessus, semblait avoir 

amélioré l’information concernant les possibilités de la loi du 16 mars 2009.  

 

Néanmoins, la Commission constate qu’un certain manque d’informations semble 

persister. 

 

En effet, malgré les différentes brochures d’informations, la Commission est 

régulièrement consultée quant aux possibilités ouvertes aux personnes en fin de vie pour 

bénéficier de l'euthanasie. Ces personnes se disent mal informées quant à la concrétisation 

d’une euthanasie ou d’une assistance au suicide tant pour eux-mêmes que pour des 

proches.  

Ainsi, la Commission a été saisie à différentes reprises de questions émanant de personnes 

résidant à l’étranger qui ont porté sur la possibilité de bénéficier d’une euthanasie au 

Luxembourg. Le secrétariat a répondu que la loi du 16 mars 2009 ne prévoit pas de 

condition de nationalité ou de résidence, mais que l’euthanasie ou l’assistance au suicide 

ne peuvent être pratiquées que sur le territoire luxembourgeois. En effet, l’article 2 de la 

loi énonce, d’une part, les conditions de fond et de forme et notamment que « le patient se 

trouve dans une situation médicale sans issue et fait état d'une souffrance physique ou 

psychique constante et insupportable sans perspective d'amélioration, résultant d'une 

affection accidentelle ou pathologique ». D’autre part, « le médecin doit avoir plusieurs 

entretiens avec le patient, espacés dans un délai raisonnable au regard de l’évolution de 

l’état du patient ». Par conséquent, le patient doit avoir eu un contact d’une certaine durée 

avec un médecin exerçant au Luxembourg.  

En ce qui concerne les dispositions de fin de vie, le secrétariat a informé plusieurs 

demandeurs qu’aucune condition de nationalité ou de résidence n’est exigée et que toute 

personne étrangère et résidant à l’étranger peut les faire enregistrer auprès de la 

Commission. 

Comme la Commission l’a relevé dans les rapports précédents, l’instauration d’une 

consultation médico-éthique, prestée par des médecins formés à cet effet, à l’instar de ce 

qui se fait en Belgique, constituerait une avancée significative dans l'intérêt du patient 

pour lui permettre un choix éclairé. 
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D’une façon générale, la Commission constate qu’il faut encore et toujours informer le 

grand public quant aux droits du patient jusqu’à celui de demander une euthanasie. 

 

Formation des médecins et du personnel médical et paramédical 
 

La Commission maintient, d’une façon générale, que les études universitaires et la 

formation continue des médecins et du personnel médical et paramédical devraient 

inclure une formation relative à la gestion de la fin de vie. Il s’agit d’une question 

cruciale. 

 

Ainsi, la Commission rappelle qu’il y aurait lieu d’introduire au Luxembourg pour les 

médecins particulièrement intéressés à la question de la gestion de la fin de vie, une 

formation spécifique et ciblée sur l’euthanasie. Ces médecins se tiendraient à la 

disposition de leurs confrères pour offrir, le cas échéant, une consultation avec un 

médecin indépendant bien formé sur ces questions. Ce modèle existe en Belgique 

(médecins EOL et LEIF) et aux Pays-Bas (médecins SCEN).  

 

Dispositions de fin de vie 
 

L’article 4 de la loi de 2009 dispose que « tout médecin traitant un patient en fin de vie 

ou un patient se trouvant dans une situation médicale sans issue est tenu de s’informer 

auprès de la Commission Nationale de Contrôle et d’Evaluation si des dispositions de fin 

de vie au nom du patient y sont enregistrées ». Les médecins ne respectent pas toujours 

cette disposition. Dans la mesure où le secrétariat de la Commission est occupé depuis 

quelques mois à plein temps, l’obstacle à cette information inscrite à l’article 4 de la loi, 

tenant à des problèmes de disponibilité au niveau du secrétariat, mentionné dans le 

rapport précédent, n’a plus lieu d’être. 

 

La Commission réitère sa recommandation qu'en vue de la bonne application de la loi, la 

question sur l’existence éventuelle de dispositions de fin de vie devrait être 

systématiquement posée à l’admission d’un patient dans un établissement hospitalier ou 

de long séjour et que les dispositions de fin de vie devraient être systématiquement 

inscrites au dossier de soins partagé (DSP). 

 

La Commission, dans le rapport biannuel précédent, avait renvoyé à la loi belge du 15 

mars 2020, entrée en vigueur le 1er avril 2020, qui prévoit, quant à la disposition de fin de 

vie, dénommée déclaration anticipée d’euthanasie, que celle-ci est valable pour une durée 

illimitée. Le législateur belge a considéré le renouvellement obligatoire de cette 

déclaration comme une contrainte administrative inutile et l’a supprimé dans la loi 

précitée. 

La Commission réitère sa recommandation au législateur luxembourgeois de s'inspirer de 

cette adaptation de la loi belge, cela d'autant plus que l’obligation de demander la 
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confirmation de la volonté du déclarant constitue une charge administrative considérable 

et inutile.  

Accès à l’euthanasie et à l’assistance au suicide 

 

Il convient de rappeler que la finalité de la loi de 2009, outre la dépénalisation de 

l’euthanasie, était de consacrer l’autonomie du patient, d’accorder un plus grand respect à 

la volonté du patient jusqu’au droit de demander l’euthanasie. Or, ce respect passe par un 

accès convenable à l’euthanasie. 

 

La Commission est obligée de reprendre la problématique de l’accès dans le présent 

rapport. Précédemment elle avait rappelé que l’accord de coalition 2018-2023 et la loi du 

8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à la planification hospitalière 

devraient permettre de prévoir, dans une structure de fin de vie, telle p. ex. la maison 

OMEGA, mais également dans les hôpitaux, la mise à disposition d’un lieu dans lequel 

une euthanasie ou une assistance au suicide peuvent être pratiquées dans des conditions 

adéquates et dignes. Les médecins membres de la Commission ont fait part de leurs 

expériences plus que regrettables à ce sujet. 

 

Il serait également important qu’au sein des hôpitaux il existe un cercle « Fin de vie » qui 

permettrait aux médecins de se concerter sur le sujet et aux patients d’avoir un accès plus 

facile à un médecin pour pratiquer une euthanasie. 

 

Même si, depuis lors, un hôpital a fait la démarche d’instaurer un groupe 

pluridisciplinaire de réflexion sur l’euthanasie et l’assistance au suicide afin de répondre 

dans la sérénité à la demande des patients, il est déplorable qu’une telle démarche ne se 

soit pas plus répandue dans les autres établissements hospitaliers.  

 

Refus du médecin, pour raison morale, de pratiquer une euthanasie  

 
A ce sujet, il convient de rappeler que la loi de 2009 a organisé le cadre d’une 

dépénalisation de l’euthanasie. Il n’y a plus d’interdit légal. Cela ne signifie évidemment 

pas pour autant que tout médecin est tenu de se plier à la demande du patient demandeur 

d’une euthanasie. En effet, la loi prévoit également et expressément l’objection de 

conscience du médecin qui doit également être respectée.  

 

Plus concrètement, dans le rapport biannuel précédent, la Commission avait renvoyé à ce 

sujet à loi belge du 15 mars 2020, précitée, quant à l’objection de conscience. La 

Commission réitère sa recommandation de remplacer le délai de 24 heures, prévu à 

l’article 15 de la loi du 16 mars 2009 (cf. Article 15 : « Aucun médecin n’est tenu de 

pratiquer une euthanasie ou une assistance au suicide.  

 

Aucune autre personne ne peut être tenue de participer à une euthanasie ou une 

assistance au suicide.  
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Si le médecin consulté refuse de pratiquer une euthanasie ou une assistance au suicide, il 

est tenu d’en informer le patient et/ou la personne de confiance, s’il en existe une, dans les 

24 heures en précisant les raisons de son refus. Le médecin qui refuse de donner suite à 

une demande d’euthanasie ou d’assistance au suicide est tenu, à la demande du patient ou 

de la personne de confiance, de communiquer le dossier médical du patient au médecin 

désigné par ce dernier ou par la personne de confiance. »). Il est suggéré de dire dans la 

loi que le médecin est obligé d’agir « en temps utile » et d’ajouter, le cas échéant, qu’il 

doit le faire au plus tard dans les sept jours de la première formulation de la demande par 

le patient et d’obliger le médecin qui refuse l’euthanasie de transmettre les coordonnées 

d'un centre ou d'une association spécialisée en matière de droit à l'euthanasie. 

La Commission maintient encore sa recommandation que la direction de l’établissement 

dans lequel se trouve le patient soit tenue d’instaurer et de mettre en œuvre une procédure 

effective et efficace permettant de trouver un médecin pour réaliser l’euthanasie ou 

l’assistance au suicide. La Commission renvoie à cet égard, à nouveau, à la loi du Québec 

concernant les soins de fin de vie au (cf. article 31de cette loi) mentionné dans le rapport 

biannuel précédent.  

Tarification des actes d’euthanasie  
 

La Commission continue à regretter qu’en plus de douze ans et malgré diverses 

demandes, la CNS n’ait pas encore procédé à la tarification des actes d’euthanasie et 

d’assistance au suicide. Lors de l’entrevue avec Madame la Ministre de la Santé, le sujet 

avait été abordé également. Les remarques de l’Association « Mäi Wëllen, Mäi Wee » 

vont dans le même sens. 

 

Conclusions 

La Commission avait constaté dans le rapport biannuel précédent qu’au cours de l’année 

2020 le nombre d’euthanasies pratiquées avait doublé par rapport aux années 

précédentes, sans doute en partie en raison de l’enquête TNS-ILRES, précitée, qui a 

permis une prise de conscience tant de l’existence même de la loi que de l’acceptation de 

la loi par la population. Cette prise de conscience a continué au cours des années 2021 et 

2022. En effet, l’exposé statistique repris ci-dessus permet de constater qu’au cours de 

ces années de référence, le nombre d’euthanasies pratiquées est, en 2021, pratiquement 

resté constant par rapport à l’année 2020 et un accroissement conséquent s’est même 

manifesté au cours de l’année 2022. 
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SECTION 4 

 
 

Autres réflexions de la Commission 
 

 

Réflexions de la Commission sur l’euthanasie des personnes atteintes de 

troubles psychiques qui sont incurables 
 

 

La Commission constate que jusqu’à présent aucune euthanasie n'a encore été pratiquée 

pour des personnes atteintes de troubles psychiques. La Commission renvoie au rapport 

biannuel précédent pour rappeler que ces personnes bénéficient des mêmes droits que les 

autres patients. Il est cependant indéniable que l’application de la loi à ces personnes est 

de nature à soulever de nombreuses questions juridiques, éthiques et cliniques, étant 

donné que les troubles psychiques sévères peuvent entraîner des altérations, même 

temporaires, du libre arbitre. 

La Commission tient à souligner que la problématique constitue une question de société, 

qui ne peut être réglée dans le cadre de son rapport d’activité. Il appartient aux 

responsables politiques d’y réfléchir et de prendre des décisions. La Commission se 

déclare vivement intéressée et prête à participer au débat. Dans le cadre de ses travaux, 

elle entamera d’ailleurs, de sa propre initiative, au début de l’exercice 2023, une 

discussion approfondie sur le sujet. 

 

Réflexions de la Commission sur le don d’organe par une personne 

ayant subi une euthanasie ou une assistance au suicide  

 
 

La Commission avait été consultée lors de l’exercice précédent, au sujet du don d’organe 

par une personne ayant subi une euthanasie ou une assistance au suicide. Elle l’avait 

mentionné et décrit dans le rapport biannuel précédent. Au cours du présent exercice une 

telle question n’a pas été formulée.  

 

On peut seulement relever qu’un membre a fait parvenir à la Commission une étude 

exhaustive, provenant des Pays-Bas et datant du mois de juin 2022, portant sur les 

pratiques et défis du don d’organes après une aide médicale à mourir. La Commission n’a 

pas encore eu le temps de discuter en détail cette étude. 

 

Il est, cependant, permis de noter qu’en ce domaine, le souhait du patient en demande 

d’euthanasie en ce qui concerne la transplantation de ses organes est à respecter 

également. 
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Réflexions de la Commission sur l’euthanasie des mineurs 

 

 
Dans le rapport biannuel précédent, après avoir rappelé qu’en Belgique l'euthanasie des 

mineurs a été dépénalisée par une loi du 28 février 2014, la Commission avait relevé que 

le sujet ne devrait pas rester tabou au Luxembourg. La Commission, tout en ajoutant 

qu’aux Pays-Bas l'euthanasie des mineurs n’est pas non plus incriminée (alors qu’aux 

Pays-Bas, la limite d’âge a été fixée à 12 ans, en Belgique, il n’y a pas de limite d’âge 

fixe, mais on parle de « capacité de discernement »), maintient cette observation. Mais 

elle estime que le sujet est éminemment politique et qu’il ne lui appartient pas de se 

prononcer à ce sujet.  Comme pour le point portant sur l’euthanasie de personnes atteintes 

trouble psychique, la Commission marque évidemment son intérêt à participer aux 

éventuels débats. 
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SECTION 5 
 

 

 

 

ANNEXES 
 

 
Annexe 1 : Loi modifiée du 16 mars 2009 sur l’euthanasie et l’assistance au 

suicide 

 

Annexe 2 : Loi du 2 mars 2021 modifiant les lois sur l’euthanasie et sur les droits 

et obligations des patients 

 

Annexe 3 : Loi belge du 15 mars 2020 modifiant la législation relative à 

l’euthanasie 

 

Annexe 4 : Don d’organe après une euthanasie 
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1. Loi modifiée du 16 mars 2009 sur l’euthanasie et l’assistance au suicide  
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Annexe 2 : Loi du 2 mars 2021 modifiant les lois sur l’euthanasie et sur les droits et 

obligations des patients 
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Annexe 3 : Loi belge du 15 mars 2020 modifiant la législation relative à l’euthanasie 
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Annexe 4 : Don d’organe après une euthanasie 
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